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Un scénario macroéconomique un peu 
optimiste et une amélioration limitée 

du solde public 



Une croissance du PIB évaluée à 2,7 % en 2022 soit l’hypothèse haute des 
conjoncturistes 

Évolution de la prévision de  

croissance du Gouvernement 
(en volume – en pourcentage) 

Source : commission des finances du Sénat d’après les documents budgétaires 
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Comparaison de la prévision de croissance du 

Gouvernement et du Consensus Forecasts 
(en volume – en pourcentage) 

Source : commission des finances d’après les prévisions du Consensus 

Forecasts de janvier 2021 à novembre 2022 
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Un déficit public équivalent à 4,9% du PIB porté exclusivement par les administrations 
centrales 

Évolution du solde public 
(en pourcentage du PIB sauf mention contraire)  

Source : commission des finances du Sénat d’après les documents budgétaires 
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Décomposition du solde public 
(en pourcentage du PIB) 

Source : commission des finances d’après les documents budgétaires 
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 Exécution 2021 Prévision 2022 

Solde structurel (% du PIB potentiel) - 4,5 - 3,6 

Mesures temporaires et exceptionnelles - 2,0 - 1,2 

Solde conjoncturel -0,1 - 0,1 

Solde public - 6,5 - 4,9 

 



Une légère amélioration liée à des recettes plus dynamiques que prévu et à des 
annulations de crédits 

Évolution de la prévision des prélèvements 

obligatoires en 2022 par rapport au PLF pour 2023 
(en milliards d’euros)  

DMTO : droits de mutation à titre onéreux 

Source : commission des finances du Sénat d’après les documents budgétaires 5 

Évolution de la prévision des dépenses publiques en 

2022 par rapport au PLF pour 2023 
(en milliards d’euros) 

PGE : prêts garantis par l’État 

Source : commission des finances d’après les documents budgétaires 
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 1 570,1 



 
 
 

Le déficit budgétaire demeure 
fortement dégradé par rapport à la  

loi de finances initiale 



Malgré 9,7 milliards d’euros d’ouvertures de crédits, des recettes meilleures que prévu et des 
économies de constatation permettent d’améliorer le solde de 6,1 milliards d’euros 

7 
Source : commission des finances du Sénat (d’après les documents budgétaires) 

Évolution du solde budgétaire de l’État en 2022 

- 9,7 
+ 5,9 

PLFR-2 LFI LFR-1 

+ 5,2 

Recettes 

fiscales nettes 

et non fiscales 

+ 2,3 
+ 1,5 

- 172,3 

Crédits reportés 

+ 0,9 

Crédits ouverts 

budget général 

Crédits annulés 

budget général 

Prélèvements 

sur recettes 

- 153,8 

- 178,4 

Budgets 

annexes et 

comptes 

spéciaux 

Principales ouvertures de crédits :  

- France Compétences : + 2,0 

- prix de l’énergie  : + 1,8 

- reversement FRR : + 1,1 

- Défense :  + 1,3 

- allégements prélèvements  : + 1,3 

Principales annulations :  

- appels en garantie  : - 2,0 

- plan d’urgence : - 1,0 

- dépenses accidentelles : - 0,5 

dont :  

- impôt sur le revenu : + 2,1 

- impôt sur les sociétés : + 2,2 

- recettes non fiscales : + 1,0 

(en milliards d’euros) 

ASS : allocation de solidarité spécifique. FRR : Facilité pour la reprise et la résilience. 

Dépenses accidentelles : dotation pour dépenses accidentelles et imprévisibles (DDAI). 



Le déficit demeure élevé, mais ce niveau repose sur l’hypothèse d’une forte dégradation des 
comptes de l’État en fin d’année  
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Source : commission des finances du Sénat (d’après les documents budgétaires) 

Évolution du solde budgétaire de l’État depuis 2007 

(en milliards d’euros) 
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La hausse des prévisions de recettes fiscales nettes (+ 4,2 milliards d’euros) provient du produit 
de l’impôt sur le revenu et de l’impôt sur les sociétés 
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Source : commission des finances du Sénat (d’après les documents budgétaires) 

Évolution des estimations de recettes fiscales nettes en 2020 

(en milliards d’euros) 
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Les ouvertures nettes de crédits (+ 3,8 milliards d’euros) financent de nombreuses mesures et 
les annulations 
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Source : commission des finances du Sénat, d’après les documents budgétaires. Hors remboursements et dégrèvements. 

Les ouvertures et annulations de crédits (en milliards d’euros) 

Outre-mer 

Travail et emploi 

Justice 

Anciens combattants, mémoire et liens avec la Nation 

- 160,1 

- 14,9 

Écologie, développement et mobilité durables 

Sport, jeunesse et vie associative 

Agriculture, alimentation, forêt et affaires rurales 

Transformation et fonction publiques 

Santé 
Défense 

- 24,1 

Plan d’urgence face à la crise sanitaire 

- 64,0 

+ 179,9 

Solidarité, insertion et égalité des chances 

Sécurités 
Enseignement scolaire 

Gestion des finances publiques 
Culture 

- 37,7 

Cohésion des territoires 
Médias, livre et industries culturelles 

- 500,0 

+ 0,8 
Plan de relance 

Conseil et contrôle de l’État 

- 51,2 

+ 426,3 

+ 1 286,5 

Recherche et enseignement supérieur 

- 125,3 

Action extérieure de l’État 

Direction de l’action du Gouvernement 

Administration générale et territoriale de l’État 
Aide publique au développement 

Régimes sociaux et de retraite 

Relations avec les collectivités territoriales 

Économie 
Crédits non répartis 

- 260,5 

- 2 031,1 

- 26,8 

Immigration, asile et intégration 

Engagements financiers de l’État 

- 61,2 

- 45,6 

+ 2 009,4 
+ 1 343,6 

+ 1 200,9 
+ 606,1 

- 42,9 

+ 237,4 

- 2,9 

+ 92,7 
+ 69,1 
+ 18,7 
+ 1,1 

+ 0,0 

- 80,0 

- 220,5 

+ 1 966,0 

+ 1 288,2 

- 2 012,6 

- 143,9 

- 4,5 

+ 1 451,3 

+ 1 076,0 
+ 615,2 

+ 449,0 

+ 0,8 

+ 176,5 

+ 0,0 

+ 155,0 
+ 74,1 

- 3,9 

+ 11,1 
+ 3,5 

- 60,4 

+ 1,2 

- 1,9 
+ 0,0 

- 13,9 

- 39,8 

- 26,6 

- 41,7 

- 26,8 

- 58,9 

- 140,1 

- 371,4 
- 500,0 

- 54,4 

Autorisations 

d’engagement : 

+ 3,7 Md€ 

Crédits de 

paiement : 

+ 3,8 Md€ 

Ouvertures 

France compétences : + 2,0 Md€ 

Chèque énergie :  + 1,4 Md€ 

Compensation dons de vaccins / FRR :  

 + 1,4 Md€ 

Compensation allégements de 

prélèvements :  + 1,3 Md€ 

Annulations 

Appels en garantie PGE : - 2,0 Md€ 

Plan d’urgence :  - 1,1 Md€ 

Dotation pour dépenses accidentelles 

et imprévisibles : - 0,5 Md€ 

Aides d’accès et retour à l’emploi : 

 - 0,5 Md€ 

Aides aux entreprises : - 0,2 Md€ 



Le plafond d’emploi de l’État et de ses opérateurs est augmenté de près de 1 100 équivalents 
temps plein travaillé 
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Source : commission des finances du Sénat (d’après le projet de loi de finances rectificative).  

La variation du plafond d’emplois dans les ministères et les opérateurs 

(en équivalents tems plein travaillé ou ETPT) 

+ 691  

+ 133  

+ 53  

+ 50  

- 20  

Services du Premier ministre 

Justice 

Solidarités et santé 

Transition écologique 

Europe et affaires étrangères 

État : + 907 ETPT 

+ 65  

+ 21  

+ 4  

+ 81  

+ 3  

Agence pour la transition 

écologique (Ademe) 

Office français de l’immigration 

et de l’intégration (OFII) 

Agence publique pour l’immobilier 

de la Justice (APIJ) 

Agences régionales 

de santé (ARS) 

Agence nationale de traitement 

automatisé des infractions (ANTAI) 

Opérateurs : + 174 ETPT 
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